
ABRI DE JARDIN – REMISE 

Lors des conditions sont émises, elles doivent toutes être respectées pour justifier l’exonération du permis d’urbanisme ou la 
non-obligation de recours à un architecte pour le dépôt de permis d’urbanisme.  

En cas de questions, n’hésitez pas à nous contacter au 04/355.81.62 

R.IV. 1-1 
 

Notes : 
 

Situation : dispense en zone de cours et jardin même située en zone agricole.  
« Un seul abri de jardin/remise par propriété » : cumul possible avec un abri pour animaux, un volume annexe, un car-port, … 
(qui font chacun l’objet d’un autre article du Code de Développement Territorial).  
 
Matériaux :  

-vise tant les matériaux des élévations (façades) que ceux relatifs à la toiture. 
-les matériaux utilisés sont : 

-soit en bois, 
-soit un matériau (autre que le bois) qui présente une tonalité (couleur) semblable (homogène) à la tonalité que 
les matériaux du bâtiment auquel l’abri se rapport (l’habitation du demandeur) ou le milieu auquel il se rapport 
(le milieu environnant de l’abri de jardin ou de la remise). 
Il s’agit de se référer au(x) bâtiment présent(s) sur la propriété du demandeur ou de l’environnement 
immédiat de l’abri.  
Par exemple : un abri de jardin en toiture verte présente une tonalité en rapport avec le milieu naturel (zone de 
cours et jardin) dans lequel il s’implante. 

 
Art. D.IV.4. 9°du CoDT : « Sont soumis à permis d’urbanisme préalable écrit et exprès, de l’autorité compétente, les actes et 
travaux suivants : (…) modifier sensiblement le relief du sol ; le Gouvernement peut définir la notion de modification sensible 
du relief du sol. » 
A ce sujet, voir verso. 
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G Abri de 
jardin et 
remise 

1 Un seul abri ou une seule remise par propriété c’est-à-dire qu’il n’en existe 
pas d’autre sur la propriété. 
 
Situation : 
   a)  dans les espaces de cours et jardins ;  
   b) soit non visible de la voirie, soit situé à l’arrière du bâtiment par rapport 

au domaine public de la voirie ; 
   c) les actes et travaux ne sont pas situés dans une zone soumise à un aléa  
       élevé d’inondation. 
 
Implantation : à 1,00 m au moins de toutes les limites mitoyennes. 
 
Superficie maximale : 20,00 m². 
 
Volumétrie : toiture à un ou plusieurs versants ou toiture plate. 
 
Hauteurs maximales : 
    a) 2,50 m à la gouttière ; 
    b) 3,50 m au faîte ; 
    c) Le cas échéant, 3,20 m à l’acrotère. 
 
Matériaux : en bois ou tout autre matériau de tonalité similaire avec le 
bâtiment ou le milieu auquel il se rapporte. 

X  X 

2 Les abris de jardin ou les remises qui ne remplissent pas les conditions visées 
au point 1.  X X 

3 L’enlèvement ou la démolition des abris de jardins ou remises visés aux 
points 1 et 2 pour autant que les déchets provenant de la démolition soient 
évacués. 

X  X 



Définition : modification sensible du relief du sol au sens de l’article R.IV.4-3. 
 
Une modification du relief du sol, en remblai ou en déblai, est sensible lorsqu’elle remplit l’une des conditions suivantes : 
  
1° elle est d’un volume supérieur à 40 mètres cubes ;  
 
2° elle est d’une hauteur supérieure à cinquante centimètres par rapport au niveau naturel du terrain et d’un volume supérieur à 5 
mètres cubes ;  
 
3° elle est située à moins de 2 mètres de la limite mitoyenne ; 
 
4° elle porte sur une partie de terrain ou un terrain soumis[e] à un risque de ruissellement concentré c’est-à-dire un axe de concentration 
naturel des eaux de ruissellement qui correspond à un thalweg, une vallée ou un vallon sec ;  
 
5° elle est située dans une zone soumise à l’aléa inondation au sens de l’article D.53 du Code de l’Eau ou porte sur une partie de terrain 
ou un terrain qui a subi des inondations dans les cinq dernières années ;  
 
6° elle a pour finalité ou pour effet de modifier le système de drainage d’une wateringue ; 
 
7° elle est située dans un site reconnu en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, à l’exception :  

a) dans les sites Natura 2000 désignés, des unités de gestion ((…) – AGW du 25 avril 2024, art. 47) 10 et 11 au sens de l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 19 mai 2011 fixant les types d'unités de gestion susceptibles d'être délimitées au sein d'un site 
Natura 2000 ainsi que les interdictions et mesures préventives particulières qui y sont applicables ;  
b) dans les sites reconnus, de la mise en oeuvre d’un plan de gestion d'une réserve naturelle domaniale, d’une réserve naturelle 
agréée ou d'une réserve forestière au sens de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature ;  
 

8° elle est située dans un site de grand intérêt biologique repris sur le portail cartographique du SPW ;  
 
9° elle est située dans une zone naturelle visée à l’article D.II.39 ;  
 
10° elle a pour finalité de créer un plan d’eau naturel ou artificiel, permanent ou temporaire, à l’exception des mares et des étangs visés 
à l’article R.IV.1-1, point I, 1 et 2, ou de combler un plan d’eau naturel ou artificiel, permanent ou temporaire, à l’exception des mares 
et étangs visés à l’article R.IV.1-1 point I, 1  
 
11° elle modifie le relief des berges d’un cours d’eau, sauf si elle résulte de travaux de dragage et de curage réalisés par le gestionnaire 
du cours d’eau ;  
 
12° elle a pour finalité ou pour effet de combler une dépression résultant de la présence d’un risque naturel ou d’une contrainte 
géotechnique majeurs visés à l’article D.IV.57, alinéa 1er, 3° ;  
 
13° elle a pour finalité de créer un parking, à l’exception des emplacements de stationnement visés à l’article R.IV.1-1, point F5 ;  
 
14° elle a pour finalité de créer une piste non couverte destinée à des exercices d’équitation ;  
 
15° elle concerne une zone de prévention rapprochée au sens du Code de l’Eau, dont le captage est destiné à la consommation humaine 
sous forme conditionnée d’eau de source ou minérale naturelle. 
 
Par dérogation à l’alinéa 1er, 1° et 2°, en zone agricole, les modifications du relief du sol réalisées pour combler une dépression du 
terrain de deux ares maximum sont sensibles lorsqu’elles sont d’une hauteur supérieure à cinquante centimètres. 
 
Par dérogation à l’alinéa 1er, 1° et 2°, les modifications du relief du sol réalisées pour combler une dépression du terrain de deux ares 
maximum sont sensibles lorsqu’elles sont d’une hauteur supérieure à cinquante centimètres pour autant que le comblement soit lié à 
une activité agricole et qu’il ne soit pas situé en zone d’habitat.  
 
Par dérogation à l’alinéa 1er, 1° et 2°, les modifications du relief du sol liées à une activité agricole et réalisées avec des terres issues du 
lavage ou du traitement mécanique sur table vibrante de produits agricoles tels que les betteraves, les pommes de terre, et autres 
productions de légumes de plein champ, sont sensibles lorsqu’elles sont d’une hauteur supérieure à cinquante centimètres. 
 
Par dérogation à l’alinéa 1er, 1° et 2°, les modifications du relief du sol réalisées soit lors de la création et de l’équipement de la zone 
d’activité économique, soit qui visent la réhabilitation du site à réaménager ou du site de réhabilitation paysagère et environnementale 
sont sensibles lorsqu’elles sont d’une hauteur supérieure à un mètre en zone d’activité économique, dans les sites à réaménager et les 
sites de réhabilitation paysagère et environnementale. 
 


